
 

1/13 

 

 

 

 

 

 

 

L'an deux mille vingt et un 
Le mercredi 29 septembre, à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est 
réuni à Maule, à la Salle des Fêtes, en séance publique, sous la présidence de M. Laurent 
RICHARD, Président, 
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ (pouvoir à Myriam 
BRENAC à partir de 19h30), Jérôme COTIGNY 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Katrin VARILLON, Michel DELAMAIRE 
Commune d’HERBEVILLE :  
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Hervé CAMARD, Caroline 
QUINET, Sidonie KARM, Sylvie BIGAY,  
Commune de MONTAINVILLE :  
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Dominique 
GERBERT, Christine CAILLAT, Axel FAIVRE 
 
Absents :  

- Jean-Philippe ANTOINE 
- Vincent GAY 
- Eric MARTIN 

Procurations : 
- Christine CAILLAT à Christelle BARDELLE 
- Hajer RIVIERE à Olivier LEPRETRE 
- Frédéric MUSILLAMI à Nathalie CAHUZAC 
- Jean-Christophe SEGUIER à Laurent RICHARD 
- Gérard PARFAIT à Gilles STUDNIA 
- Stéphane GOMPERTZ à Myriam BRENAC (à partir de 19h30) 

Excusés : William FALCHETTO, Yves DEKEYREL 

 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Monsieur Gilles STUDNIA se propose d’être secrétaire de séance et est désigné à l’unanimité. 
 
 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 29 SEPTEMBRE 2021 A 18H00 

A LA SALLE DES FETES DE MAULE 
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II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DES CONSEILS COMMUNAUTAIRES DU 26 
MAI ET 30 JUIN 2021 

 
Les deux procès-verbaux sont adoptés à l’unanimité, sans observation. 

 
 
III. INFORMATIONS GENERALES 

 
Les informations générales seront développées dans le procès-verbal de séance. 
 
 

 
IV. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/18 DU 7 JUILLET 2021 

 
Objet :  Contrat de prestations de services – Mise en conformité au RGPD 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
Considérant les crédits inscrits au budget en cours de la communauté de commune Gally-
Mauldre, 
 
Considérant le Règlement Général de Protection des Données prévoyant le renforcement des 
droits des personnes s’appliquant à toute organisation,  
 
Considérant le besoin de prendre un contrat pour la mise en conformité au RGPD de la 
communauté de communes Gally-Mauldre,  
 
Considérant l’offre de la société DT Conseil. 
 

DECIDE 
 
Article 1 : De signer avec la société DT Conseils sise 4, allée Fabien Deguffroy 78410 NEZEL, 
le contrat pour la mise en conformité au RGPD pour la communauté de communes Gally-
Mauldre pour un montant de 5 100 € H.TVA 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
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DECISION DU PRESIDENT N° 2021/19 DU 13 JUILLET 2021 

 
Objet :  Contrat pour le carburant des vehicules de la C.C.Gally Mauldre  
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
CONSIDERANT que la C.C. Gally Mauldre a décidé de prendre un contrat pour le carburant 

des véhicules intercommunaux afin de réduire les coûts,  

CONSIDERANT les tarifs des carburants de la station Intermarché de Mareil sur Mauldre, 

DECIDE 

Article 1 : De signer avec la société la Compagnie des Cartes carburant sise 70 rue Saint 

Denis – 93582 SAINT OUEN CEDEX, un contrat pour prendre du carburant à la station 

Intermarché de Mareil sur Mauldre et selon les conditions du contrat. 

Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/20 DU 30 JUILLET 2021 

 
Objet :  Marché de fourniture et service de repas destinés à la restauration des 

collectivités membres 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un marché pour la fourniture et le service de repas 
destinés à la restauration scolaires, les accueils de loisirs et autres des collectivités de la 
Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
CONSIDERANT la convention constitutive de groupement de commandes validée par le 
Conseil Communautaire du 3 février 2021, 
 
CONSIDERANT l’adhésion des collectivités de Andelu, Herbeville, Maule, CCAS de Maule et 
la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
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CONSIDERANT que la Communauté de Communauté Gally Mauldre a été désignée 
coordonnateur, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT la mise en concurrence effectuée par le coordonnateur du groupement de 
commande,  
 
CONSIDERANT que le marché a été mis en ligne le 26 avril 2021 et une remise des offres le 
31 mai 2021, 
 
CONSIDERANT que la commission d’appel d’offres s’est réunie, le 5 juillet 2021, et a émis un 
avis favorable, 
 
CONSIDERANT les offres techniquement et économiquement les plus avantageuses de la  
société Elior pour les lots 1 et 2, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société  
 

➢ ELRES – Elior France Enseignement SAS sise Tour Egée – 11 allée de l’Arche – 92032 
PARIS LA DEFENSE Cedex, le marché de fourniture et service de repas destinés à la 
restauration des collectivités membres pour les lots 1 et 2, 

 
selon les tarifs indiqués dans les bordereaux de prix, pour une durée de 1 an renouvelable 
tacitement 3 fois sans pouvoir excéder 4 ans au total. 
 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
 
 

 
 

V.I FINANCES 
 

 

1. 

 

 

Prise en charge du FPIC 2021 par la CC Gally Mauldre 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée ; 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L 2336-3 ; 
 
VU la délibération de principe du Conseil communautaire de la CC Gally Mauldre N°2021-03-
06 du 03 mars 2021, déclarant l’intention de la CC d’opter pour une répartition dérogatoire 
libre du FPIC pour 2021, à confirmer après notification du FPIC ; 
 
VU la notification du FPIC 2021 de la CC Gally Mauldre et de ses communes membres par la 
Préfecture des Yvelines le 02 août 2021 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’approuver la prise en charge globale du FPIC 2021, soit  
2 155 900 €, par la CC Gally Mauldre ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances-Affaires Générales 
réunie le 22 septembre 2021 ; 
 
Entendu l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
1/OPTE pour une répartition dérogatoire libre du FPIC au titre de l’année 2021 
 
2/DECIDE que la totalité du prélèvement au titre du FPIC pour l’année 2021, soit 2 155 900 €, 
sera pris en charge par la Communauté de Communes Gally Mauldre (part EPCI et parts 
communales) 
 
3/AUTORISE le Président à signer tout document en application de la présente délibération 
 
4/DIT que la présente délibération sera notifiée à Monsieur le Préfet des Yvelines afin 
d’attester du respect des conditions de majorité requises par l’article L 2336-3 II 2°. 
 

 

 

2. 

 

 

Dissolution du SMAMA et acceptation du reversement 
des résultats du budget du SMAMA au budget 
communautaire 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

Jean-Bernard HETZEL 

 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée ; 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L 2336-3 ; 
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VU la délibération du SMAMA du 21 novembre 2019 demandant la dissolution du syndicat et 
la délibération du SMAMA du 28 juin 2021 actant la liquidation et la répartition de l’actif et du 
passif du syndicat ; 
 
VU les délibérations de la CU GPS&O et de la CC Gally-Mauldre actant la dissolution du 
SMAMA ; 
 
VU le résultat de clôture suite à l’examen du compte administratif 2020 du SMAMA et du 
compte de gestion 2020 tenu par le trésorier à savoir : 
 

- Fonctionnement : + 1 320,11 € 

- Investissement : + 49 254,74 € 

Soit un résultat global de fin d’exercice : + 50 574,85 € 

 

Compte tenu de la clé de répartition entre les intercommunalités, la part revenant à la CC 

Gally-Mauldre est de : 

- Fonctionnement : + 628,77 € 

- Investissement : + 23 626,82 € 

Soit au global : +24 255,59 € 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances-Affaires Générales 
réunie le 22 septembre 2021 ; 
 

Entendu l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président et de Monsieur Jean-Bernard 

HETZEL, Vice-Président délégué à l’Environnement, au développement durable et à 

l’instruction du droit des sols ; 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 
1/PREND ACTE de la dissolution du SMAMA. 
 
2/ACCEPTE le reversement des résultats du SMAMA dissous au budget communautaire 
 
3/DECIDE de porter au compte R002 du budget l’excédent de fonctionnement de 628,77 € et 
au compte R001 du budget l’excédent d’investissement de 23 626,82 €. Ces montants sont 
intégrés par décision modificative au budget communautaire 
 
4/APPROUVE le tableau de répartition annexé de l’actif et du passif du SMAMA voté par le 
conseil syndical en date du 28 juin 2021 
 
5/AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les dispositions utiles et à signer tous 
les actes et documents inhérents à l’exécution de la présente délibération 
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3. 

 

 

Décision modificative N°1 du budget communautaire 

2021 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi 92-125 du 6 février 1992 ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
VU la délibération du Conseil communautaire n° 2021-04-15 du 07 avril 2021 portant adoption 
du Budget Primitif 2021 de la CC Gally Mauldre ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’adopter une décision modificative N°1 du budget 
communautaire 2021 ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime émis par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 22 septembre 2021 ; 
 
Entendu l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE par chapitre la décision modificative N°1 suivante du budget communautaire 2021 : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 
 
- Chapitre 022 – Dépenses imprévues + 628,77 € 
 
Total dépenses de fonctionnement + 628,77 € 
 
 
 
 
RECETTES 
 
- Chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté + 628,77 € 
 
Total recettes de fonctionnement + 628,77 € 
 
SOLDE FONCTIONNEMENT 0,00 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 
 
- Chapitre 13 – Subventions d’investissement + 118 500,00 € 
 

- Article 13241 – Communes membres du GFP +118 500,00 € 
 
- Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles - 2 200 000,00 € 
 

- Article 2041581– Biens mobiliers, matériel et études - 2 200 000,00 € 
 
- Chapitre 21 – Immobilisations corporelles + 10 000,00 € 
 

- Article 2182 – Matériel roulant + 10 000,00 € 
 

- Chapitre 23 – Immobilisations en cours + 2 200 000,00 € 
 

- Article 2315 – Installations, matériel et outillage techniques + 2 200 000,00 € 
 

- Chapitre 16 – Emprunts auprès des établissements de crédit - 81 329,00 € 
 

- Article 1641– Emprunts en euros - 81 329,00 € 
 

- Chapitre 27 – Autres immobilisations financière + 81 329,00 € 
 

- Article 276358 – Autres créances immobilisées – Autres 
 groupements + 81 329,00€ 
 

- Chapitre 020 – Dépenses imprévues + 13 626,82 € 
 

Total dépenses d’investissement + 142 126,82 € 
 
RECETTES 
 
- Chapitre 1341 – Subventions d’investissement + 118 500,00 € 
 

- Article 13241 – Communes membres du GFP +118 500,00 € 
 
- Chapitre 001 – Solde d’exécution de la section d’investissement + 23 626,82 € 
 
Total recettes d’investissement + 142 126,82 
 
SOLDE INVESTISSEMENT 0,00 
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V.II AFFAIRES GENERALES 
 

 

1. 

 

 

Attribution de la prime de responsabilité à certains 
emplois administratifs de direction  

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 
de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
 
VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, 
 
VU le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à 
certains emplois administratifs de direction, 
 
VU le décret n°88-631 du 6 mai 1988 modifié relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité 
à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux assimilés, 
 
VU la délibération n° 2021-04-35 du 7 avril 2021 portant création d’un emploi fonctionnel de 
Directeur Général des services des EPCI de 20 000 à 40 000 habitants, 
 
CONSIDERANT que les fonctions exercées, les contraintes et le niveau de responsabilité 
attendu justifient l’octroi d’une prime de responsabilité à l’emploi de Directeur Général des 
services - DGS, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime émis par la Commission Finances – Affaires 

Générales réunie le 22 septembre 2021 ; 

 

Entendu l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

1/DECIDE d’adopter la prime de responsabilité pour l’emploi fonctionnel de Directeur général 
des services de la strate démographique de 20 000 à 40 000 habitants. 
 
2/DECIDE d’autoriser le Maire à attribuer cette prime dans la limite du taux maximal de 15% 
du traitement soumis à retenue pour pension. 
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3/DECIDE de préciser que l’attribution de cette prime est compatible avec l’attribution de toute 
autre prime et indemnité prévue par délibération. 
 
4/DECIDE de préciser que sauf en cas de congé annuel, congé pris dans le cadre d'un compte 
épargne-temps de maladie ordinaire, de maternité ou de congé d’invalidité temporaire 
imputable au service, le versement de cette prime est interrompu lorsque le bénéficiaire 
n'exerce pas, pour quelque raison que ce soit, la fonction correspondant à son emploi.  
 
Le directeur général adjoint des services ou le directeur adjoint chargé de l'intérim du Directeur 
général des services ou directeur des services peut, pendant la même période, se voir attribuer 
le bénéfice de cette prime dans les mêmes conditions. 
 
5/DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal et que Monsieur le 
Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 
 
 

 

2. 

 

 

Ralliement à la procédure de renégociation du contrat 
groupe d’assurance statutaire du Centre 
Interdépartemental de Gestion  

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU le Code des Assurances ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ; 
 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 
gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
 
VU le Code de la Commande Publique et notamment l’article L. 2124-3 qui définit la procédure 
avec négociation ; 
 
VU le Code de la Commande Publique et notamment l’article R.2124-3 qui fixe les cas dans 
lesquels le recours à la procédure avec négociation est possible ; 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 15 juin 2021 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec négociation ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire ; 
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CONSIDERANT que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la Commande 
Publique ; 
 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime émis par la Commission Finances – Affaires 

Générales réunie le 22 septembre 2021 ; 

 

Entendu l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
1/DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que 
le Centre Interdépartemental de Gestion va engager début 2022 conformément à l’article 26 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984  
 
2/PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse 
prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le CIG à 
compter du 1er janvier 2023. 
 
 

 

3. 

 

Création d’un emploi non permanent sous 
contrat de projet au grade d’attaché territorial 
pour effectuer les missions de chef de projet 
PVD, Petites Villes de Demain, et CRTE, Contrat 
de Relance et de Transition Ecologique 

 

 

Rapporteurs : 

Laurent RICHARD 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée,  

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le tableau des emplois, 

VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et son 

article 17 ; 

VU le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction 

publique ;  

CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi non permanent d’attaché territorial à temps 

complet sous le statut de contrat de projet ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

réunie le 22 septembre 2021, 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, de Monsieur Jean-Bernard HETZEL, 

vice-Président délégué à l’environnement, au développement durable et à l’instruction du droit 

des sols, et de Adriano BALLARIN, vice-Président délégué au développement économique et 

à l’aménagement, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

1/RAPPORTE la délibération n° 2021-05-41 du Conseil Communautaire du 26 mai 2021 ; 

2/DECIDE de créer à compter du 1er octobre 2021, un emploi non permanent d’attaché 
territorial à temps complet, à recruter sous contrat de projet, pour assurer les fonctions de 
« chef de projet petites villes de demain & contrat de relance et de transition écologique » ; 

3/AUTORISE le Président à solliciter de l’Etat ou de tout autre partenaire public ou privé des 
subventions pour ce recrutement et à signer tout document relatif à l’obtention de cette 
subvention. 

4/DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2021. 

 

 

 

 

 
 

4. 
 

 
SIDOMPE – adhésion de la Communauté 
d’Agglomération de Versailles Grand Parc pour 
les communes de Versailles, Vélizy-Villacoublay 
et du Chesnay-Rocquencourt pour la partie du 
Chesnay commune historique à compter du 1er 
janvier 2022 et approbation des nouveaux statuts 
du SIDOMPE 

Rapporteurs :  
Jean-Bernard HETZEL  

Laurent RICHARD 
 

 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les demandes d’adhésion au SIDOMPE de la Communauté d’Agglomération 
de Versailles Grand Parc pour les communes de Versailles, Vélizy-Villacoublay et du 
Chesnay-Rocquencourt pour la partie du Chesnay commune historique, 
 
VU la délibération du Comité Syndical du SIDOMPE du 28 juin 2021 approuvant l’adhésion de 
la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc pour les communes de Versailles, 
Vélizy-Villacoublay et du Chesnay-Rocquencourt pour la partie du Chesnay commune 
historique, à compter du 1er janvier 2022, 
 
VU la délibération du Comité Syndical du SIDOMPE du 28 juin 2021 approuvant la modification 
de ses statuts correspondante, 



 

13/13 

 

 
CONSIDERANT que les collectivités membres du SIDOMPE doivent être consultées, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

réunie le 22 septembre 2021, 

 
 
Entendu l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Jean-Bernard HETZEL, 

vice-Président délégué à l’environnement, au développement durable et à l’instruction du droit 

des sols, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
APPROUVE l’adhésion au SIDOMPE de la Communauté d’Agglomération de Versailles 
Grand Parc pour les communes de Versailles, Vélizy-Villacoublay et du Chesnay-
Rocquencourt pour la partie du Chesnay commune historique, à compter du 1er janvier 2022 
ainsi que la modification des statuts du SIDOMPE correspondante. 
 

 
 

VI. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Le Conseil communautaire se réunira mardi 12 octobre 2021 à 18h30 (sous réserve de 
confirmation). 
 
 
 

VII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Les questions diverses seront développées dans le procès-verbal de séance. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h50. 


